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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n.26

En ce qui concerne les actes de l’Union européenne nous avons introduit:

● le rapport  de la Commission Européenne du 11 avril 2011 sur l’application de la loi cadre sur le mandat d’arrêt européen;

● la Directive du 5 avril 2011 qui regarde la prévention et la répression  de la traite des êtres humains et la protection des victimes;

● la Résolution du Parlement européen du 5 avril sur les flux migratoires provoqués par l’instabilité;

● le Rapport 2010 de la Commission européenne du 30 mars 2011 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’UE;

● le Document du groupe de travail de la Commission européenne annexe au Rapport 2010 du 30 mars 2011 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux;

● l’opinion du Contrôleur européen de la protection des données du 24 mars 2011 sur l’arrêt Bavarian Lager sur la transparence et l’accès aux documents;

● la Déclaration commune 21 mars 2011 du Président de la Commission contre le racisme et l’intolérance du Conseil de l’Europe, du Directeur de l’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux et du Directeur du bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’ OCSE;

● les Conclusions du Conseil de l’UE du 26 février 2011 sur son rôle dans l’implémentation de la Charte des droits fondamentaux de l’UE;

● la Communication de la Commission européenne du 23 février 2011 sur l’évaluation des accords de réadmission;

● la Résolution du Parlement européen du 17 février 2011 sur la stratégie Europe 2020;

● le Règlement du Parlement européen et du Conseil du 16 fevrier 2011 qui concerne l’initiative des citoyens ;

● la Résolution du Parlement européen du 16 février 2011 sur des systèmes de retraite adéquats, viables et sûrs en Europe;

● la Résolution du Parlement européen du 15 février 2011 sur la mise en œuvre de la directive sur les services;

● la Résolution du Parlement européen du 15 février sur le projet de décision pour une coopération renforcée dans le domaine de l’institution d’une protection unitaire par brevet;

● la Communication de la Commission européenne du 15 fevrier 2011 sur le programme de l’Union Européenne en matière de droits de l’enfant;

● l’avis du Contrôleur européen de la  protection des données du 24 novembre 2010 sur la communication de la Commission européenne relative à la politique anti-terroriste de l’Union Européenne: principales réalisations et défis à venir;

Pour le Conseil d’Europe nous signalons:

Pour ce qui concerne l’Assemblée parlementaire :

● la Résolution 1811 et la Recommandation 1970 du 15.04.2011 « La protection des femmes immigrées dans le marché du travail »

● la Résolution 1810 et la Recommandation 1969 du 15.04.2011 « Problèmes liés à l’arrivée, au séjour et au retour des mineurs non accompagnés en Europe»

● la Recommandation 1967 et la Résolution 1805 du 14.04.2011 « Arrivée massive de migrants en situation irrégulière, de demandeurs d’asile et de réfugiés sur les bords( ?) du sud Europe »

● la Résolution 1807 du 14.04.2011 « La peine de mort dans les États membres du Conseil de l’Europe et dans les États observateurs :une violation des droits fondamentaux »

● la Résolution 1808 et la Recommandation 1968 du 14.04.2011 « Renforcer le mécanisme de prévention de la torture en Europe »

● la Recommandation 1961 du 11.04.2011 « La dette excessive des États: un danger pour la démocratie et les droits fondamentaux »

● la Résolution 1795 du 11.04.2011 « Les organismes génétiquement modifiés:une solution pour le futur? »

● la Résolution 1796 du 11.04.2011 « Jeunes délinquants: mesures sociales, pour l’éducation et pour la resocialisation ».

En ce qui concerne la Cour de Justice, nous avons introduit les arrêts:

● 28 avril 2011, affaire C-61/2011 PPU, Hassen El Dridi , alias Soufi Karim, sur le rapatriement de citoyens de Pays Tiers qui sont en situation irrégulière ;

● 5 avril 2011, affaire C-119/09, Société fiduciaire nationale d’expertise contable, sur la libre prestation des services transfrontalières ;

● 5 avril 2011, affaire C-424/09, Christina Ioanna Toki, sur la libre circulation des personnes et la reconnaissance des diplômes ;

● 24 mars 2011, affaire C-400/08, Commission c.Espagne, sur la liberté d’établissement et l’ouverture de grands locaux commerciaux ;

● 15 mars 2011, affaire C-29/10, Koelzsch, sur la notion de Pays où le travailleur “ exerce l’essentiel de ses obligations professionnelles”, aux termes de la Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980(GU 1980, L 266,p.1);

● 10 mars 2011, affaire C-109/09, Deutsche Lufthansa, sur le principe de non -discrimination sur base de l’âge; 

● 10 mars 2011, affaire C-516/09, Tanja Borger, sur la notion de travail subordonné, prévoyance sociale et congé parentale ;

● 10 mars 2011, C-51/10 P, Agencja Wydawnicza Technopol sp.z o.o. sur la propriété intellectuelle et le marque communautaire;

● 8 mars 2011, affaire C-34/09, Ruiz Zambrano, sur le droit de séjour des parents d’un mineur, citoyen de l’Union;

● 8 mars 2011, affaire C-240/09, Lesoochranárske zoskupenie VLK, sur la participation du public aux processus  décisionnels et son accès à la justice en matière d’environnement ;

● 3 mars 2011, affaires réunies de C-235/10 à C-239/10, Claes et autres c. Landsbanki Luxemburg, en matière de licenciements collectifs en cas de redressement ou de liquidation judiciaire de l'employeur ;
● 3 mars 2011, affaire C-437/09, AG2R Prévoyance, sur les négociations collectives et le système d’inscription à un régime complémentaire des frais de soins de santé;
● 3 mars 2011, affaire C-440/09, Zaklad, sur le régime de prévoyance sociale des travailleurs migrants et le droit à la pension de vieillesse;

● 1 mars 2011, affaire C-236/09, Association belge des consommateurs Test-Achats ASBL et autres, sur la discrimination sur la base du sexe dans les contrats d’assurance;

● 17 février 2011, affaire C-283/09, Artur Weryński, sur la cooperation entre les autorités judiciaires des États membres dans le secteur de l’admission des preuves en matière civile ou commerciale.

Nous faisons mention en outre:

● l’avis 1/09 de la Cour de justice, du 8 mars 2011, sur la création d’un système unique de résolution des controverses en matière de brevets ;

● l’arrêt du Tribunal 22 mars 2011, affaire T-233/09, Access  Infor Europea, sur l’accès aux documents des institutions;

Les conclusions des Avocats généraux :

● 14 avril 2011, C-70/10, Scarlet Extended SA, sur la protection du droit d’auteur et son balancement avec la tutelle des données et la liberté d’information des utilisateurs de l’internet;

● 5 avril 2011,affaire C-108/10, Ivana Scattolon, sur le maintien des droits des travailleurs en cas de transferts d’ entreprises et sur la protection jurisdictionnelle effective.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme, nous signalons les arrêts :

● 19.04.2011 Matayeva et Dadayeva c.Russie (n. 49076/06) sur la disparition dans l’enceinte même des bâtiments gouvernementaux d’un citoyen tchétchène convoqué pour un interrogatoire;

● 14.04.2011 Patoux c.France(n. 35079/06)sur le traitement d’une femme soumise à hospitalisation d’office;

● 14.04.2011 Jendrowiak c.Allemagne(n. 30060/04) sur la détention de sécurité considérée injustifiée;

● 12.04.2011 Parti républicain de Russie c.Russie(n. 12976/07) sur la liberté de réunion et d’association;

● 12.04.2011 Conceição Letria c.Portugal(n. 4049/08) sur la liberté d’expression;

● 5.04.2011 Nelissen c.Pays-Bas( n.6051/07) sur la détention provisoire injustifiée d’un patient schizophréniqe, qui avait purgé sa peine;

● 5.04.2011 Toumi c.Italie (n.25716/09) sur le renvoi d’un terroriste d’Italie vers la Tunisie en dépit des indications de la Cour et du risque de mauvais traitements au moment de son rapatriement;

● 5.04.2011 Sarigiannis c.Italie (n. 14569/05) sur la détention par la police fiscale pendant un contrôle d’identité à l’aéroport, considérée dégradante;

● 5.04.2011 Fatih Taş c. Turquie (n. 36635/08) sur la condamnation pour l’éditeur d’un livre regardant la lutte contre les organisations illégales, considérée contraire à la Convention;

● 5.04.2011 Rahimi c.Grèce (n.8687/08) sur la détention irrégulière d’un demandeur d’asile mineur non accompagné, en violation des articles 3,13 et 5 §§ 1 et 4 de la Convention;

● 31.03.2011 Association des propriétaires de biens immobiliers de Lódź c. Pologne(n. 3485/02) et autres 24 appels: clôture de la procédure d’arrêt pilote dans les affaires polonaises portant sur le « contrôle des loyers » à la suite de l’adoption d’un régime de compensation qui ne permettait pas aux propriétaires d’utiliser leurs biens ou de recevoir un loyer raisonnable pour la location de ceux-ci , en violation de l’art.1 du Protocole n.1 sur la protection de la propriété;

● 29.03.2011 Alikaj et autres c.Italie(n. 47357/08) sur l’utilisation excessive de la force par la police contre un jeune homme et sur l’absence d’une investigation efficace;

● 29.03.2011 RTBF c.Belgique(n. 50084/06) sur la liberté d’expression;

● 24.03.2011 Giuliani et Gaggio c.Italie, arrêt de Grande Chambre(n. 23458/02) sur le décès d’un manifestant pendant la manifestation du G8 à Gênes du 2001: la Cour a établi la non violation de l’article 2 de la Convention;

● 18.03.2011 Lautsi et autres c.Italie, arrêt de Grande Chambre(n. 30814/06) avec lequel la Cour a déclaré que la présence du crucifix dans les salles de classe des écoles publiques italiennes ne constitue pas une violation de la Convention;

● 15.03.2011 Otegi Mondragon c.Espagne(n.2034/07) sur la liberté d’expression;

● 10.03.2011 Kiyutin c.Russie(n. 2700/10), qui estime discriminatoire le refus d’accorder un permis de séjour à un étranger pour cause de sa séropositivité;

● 8.03.2011 Lăpuşan et autres c.Roumanie(n. 29007/06, 30552/06, 31323/06, 31920/06, 34485/06, 38960/06, 38996/06, 39027/06 et 39067/06) sur l’inefficacité de l’investigation sur la répression des manifestations anticommunistes à Cluj-Napoca;

● 8.03.2011 Šekerović c. Bosnia- Herzégovina e Pašalić c. Bosnia-Herzégovina(n.67396/09 et 5920/04) avec lesquels la Cour a établi que la Bosnie-Herzégovine devra modifier dans six mois ses lois sur les retraites afin que les titulaires d’une pension qui sont rentrés en ex Yougoslavie après la guerre puissent exiger le versement de ce qui leur appartient par la Fédération;

● 3.03.2011 Klein c.Autriche(n. 57028/00), qui estime injustifié le refus d’accorder une pension de vieillesse à un avocat qui avait perdu le droit d’exercer sa profession;

● 22.02.2011 Soare et autresc.Roumanie(n. 24329/02) sur l’utilisation excessive de la force par la police envers un garçon Rom de 19 ans;

● 18.02.2011 Kharchenko c.Ukraine(n. 40107/02) avec lequel, vues les violations répétées dans les cas de détention préventive en Ukraine, la Cour a demandé au Gouvernement de lui présenter une stratégie de réforme.

Il faut aussi signaler :

● l’arrêt 23.02.2011 Holub c.République Tchèque(n. 24880/05)et Břatri Zátkové, a.s.c. République Tchèque(n. 20862/06)avec lequel la Cour a rejeté les plaintes des demandeurs en matière de droit à un procès équitable en absence d’un « préjugé important »(nouveau critère d’admissibilité prévu du Protocole 14 entré en vigueur le 1.06.2010 et introduit pour permettre à la Cour de se concentrer seulement sur les affaires plus importants qui ont besoin d’ examen;

● la déclaration du président de la Cour Jean-Paul Costa du 11.02.2011 qui, consideré l’accroissement alarmant des demandes de décisions provisoires en cas d’expulsion, rappelle aux demandeurs les délais pour présenter ces demandes et elle recommande aux États membres de prévoir au niveau national la possibilité de pourvois avec effets suspensifs des mesures d’expulsion et ,de toute façon, l’obligation de respecter les mesures de suspension émises par la Cour européenne au sens de l’art.39 du règlement.
Dans le domaine non européen nous signalons:

● l’arrêt de la Cour suprême des États-Unis du 21.6.2010 sur la constitutionnalité des mesures anti-terroristes qui limitent la liberté de pensée.

● l’arrêt de la Cour Provincial de Justicia de Sucumbios (Équateur) du 14.02.2011, qui a condamné la compagnie petrolière Chevron (ex Texaco) à une réparation milliardaire pour les dommages causés à l’environnement et à la santé des peuples autochtones par l’activité extractive développée dans la région;

● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 06.12.2010, qui a condamné à la prison à vie Ildephonse Hategekimana, lieutenant des Forces Armées Rwandaises  et ex-commandant du champ militaire de Ngoma dans la Préfecture de Butare, pour génocide et crimes contre l’humanité.

Quant à la jurisprudence nationale une mention particulière méritent:

● Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht (Tribunal Constitutionnel fédéral allemand) BvR 3050/10 du 17.02.2011, en matière de limites de tutelle de la propriété intellectuelle, qui rappelle l’arrêt Promusicae de la Cour de justice et la Directive 2004/48/CE; 1BvR 1741/09 du 25.1.2011 en matière de garantie des droits des travailleurs d’un établissement public, qui rappelle la directive sur le transfert d’entreprise; 1 BvR 3295/07 du 11.1.2011, en matière d’inconstitutionnalité de la loi fédérale sur le régime juridique des transexuels, qui offre un attentif examen comparatiste de la discipline sur ce sujet dans les autres systèmes juridiques européens; 2 BvR 1/11 du 1.3.2011, qui déclare inadmissible pour absence de juridiction la demande proposée par un citoyen rwandan qui est résident en France et est objet d’une procédure judiciaire chez la Cour pénale internationale, parle du statut de la Cour pénale internationale et rappelle la jurisprudence de la Cour de justice;

● Autriche: les arrêts du Verfassungsgerichtshof (Cour Constitutionnelle) du 28.02.11, qui rappelle l’article 6 de la CEDH et le Cas Etti c. Autriche dans une question de constitutionnalité qui regarde le “Agrargemeinschaft”, un type de personne juridique particulière du droit autrichien; et du 07.10.2010, qui a déclaré que, avec les mesures d’expulsion de citoyens turcs émises sur la base du par.8 Abs.1 AsylG 1997, a été violé le droit des deux acteurs (Beschwerdeführer) au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH;

● Bosnie-Herzégovine: les arrêts de Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 26.11.2010, qui déclare l’illégitimité partielle de certains articles de la Loi électorale de Bosnie-Herzégovine et du Statut de la ville de Mostar aux termes de l’article II(4)de la Constitution de l’Etat et de l’article 25b du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques, en appliquant aussi une consistante jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 24.09.2010, qui, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté pour manque de fondement le pourvoi présenté pour une violation présumée du droit à un procès équitable et du droit de propriété;

● Bulgarie: l’arrêt de la Конституционният съд ( Cour Constitutionnelle) du 11.11.2010, qui a déclaré constitutionnellement illégitimes certains changements approuvés par le Parlement en relation à la discipline des congés rétribués dans le code du travail(SG 57,14 juillet 2006), en rappelant aussi la directive 2003/88/CE, la Charte Sociale Européenne et la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne;

● Espagne: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 21.12.2010, qui accueille partiellement un pourvoi présenté pour violation du droit à un jugement dans un délai raisonnable, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunal Supremo du 03.01.2011, qui, en rejetant le pourvoi de la Bacardi España, S .A., confirme l’arrêt de la Audiencia Provincial de Madrid qui avait condamné le demandeur à retirer une publicité de boissons alcoolisées affichée dans un lieu public, considérée en contraste avec les dispositions de la loi 5/2002 de la Communauté de Madrid en matière de toxicomanie et d’autres troubles de la dépendance: pour aboutir à telle décision la Cour rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice.
● France: l’arrêt du Conseil constitutionnel du 13.1.2011 sur le changement de Statut du Sénat  pour l’adapter aux dispositions du Traité de Lisbonne; l’arrêt du 18.1.2011 de la Cour de cassation en matière de garde à vue qui rappelle la CEDH; les arrêts du Conseil d’Etat n. 340680 du 16.2.2011, où on affirme qu’une décision d’extradition parmi des Etats membres fondée sur un dossier incomplète est contraire à l’art. 6 CEDH, à l’accord européen sur l’extradition et à l’accord-cadre sur le mandat d’arrêt européen; n. 339349 du 4.2.2011 où on affirme qu’une législation nationale qui prévoit le calcul automatique des périodes de maternité pour la détermination du montant de la pension vieillesse pour les femmes dans les forces armées n’est pas contraire à l’art.141 TUE, tandis que les hommes doivent faire une demande spécifique pour le même certificat;

● Grande-Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 23.02.2011, sur les règles de proportionnalité et de nécessité prévues de l’art. 8 CEDH en cas de forced evictions ; du 1.02.2011, où on établit que la protection du mineur à la lumière de l’art.8 CEDH prévoit que dans certains cas il faut prendre en compte aussi les avis et les demandes du mineur; l’arrêt de la City of Westminster Magistrates’Court du 07.03.2011, où on estime légitime la restriction de la liberté d’expression d’un homme condamné à payer une amende de 50 pounds pour des actes contraires à l’ordre public, pour avoir déclaré, au cours d’une manifestation en mémoire des soldats morts dans la première guerre mondiale, que les soldats anglais «brûlent dans l’enfer» et pour avoir enflammé deux silhouettes en plastique qui représentaient des fleurs de pavot, symbole du sacrifice de 300.000 soldats morts en Flandre en un seul jour en 1917; l’arrêt de la England and Wales High Court du 18.02.2011, qui refuse la demande de réparation d’un détenu contre la privation du droit de vote prévu par la loi anglaise pour certaines délits; du 28.01.2011, où la Cour ne trouve pas une violation de l’art.8 CEDH dans la prohibition d’avoir une vie sexuelle imposée à un handicapé mental par une autorité locale sur la base d’une expertise médicale; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 03.03.2011, en matière de liberté de presse et ses légitimes restrictions pour assurer la libre persuasion des jurés et, par conséquent, le droit à un procès équitable; du 28.02.2011, où la Cour s’interroge sur les éléments qu’il faut prendre en considération dans l’évaluation de la légitimité de restrictions du droit à la liberté prévues d’un plan d’assistance sociale pour deux sœurs affectées de partiel handicap mental permanent; toujours du 28.02.2011, où la Cour, ne discernant pas discrimination sur la base de convictions religieuses, rejette le pourvoi d’une couple de chrétiens pentecôtistes, dont une demande d’adoption d’un mineur avait été rejetée sur la base des opinions de la couple contre l’homosexualité; du 25.02.2011, sur la prohibition absolue de la torture de la part de la CEDH et des autres traités internationaux; l’arrêt de Upper Tribunal (Asylum and Immigration Chamber) du 10.02.2011, où la Cour analyse, à la lumière des prévisions CEDH, les facteurs qu’on doit prendre en considération pour accueillir une demande d’asile;
● Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 11.02.2011, concernant le mandat d’arrêt européen, qui applique la jurisprudence de la Cour de Justice; les arrêts de la High Court du 31.01.2011, qui a déclaré l’illégitimité de l’arrestation du demandeur, citoyen égyptien, atteint d’un ordre de déportation, avec le but de lui empêcher de se marier avec une citoyenne communautaire et, par conséquent, d’acquérir le titre pour rester sur le territoire de l’Etat aux termes de la législation européenne; du 10.12.2010, qui abroge la décision du Ministre de ne pas permettre le regroupement familial des demandeuses, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH et la législation communautaire en matière; et du 07.12.2010, qui a jugé pas déraisonnable et irrationnel, à la lumière des principes ratifiés dans l’article 8 CEDH, la décision du Ministre de ne pas abroger l’ordre de déportation émis envers le demandeur;
● Italie: les arrêts de la Cour constitutionnelle  n.113/2011 du 7.4.2011 qui a déclaré l’inconstitutionnalité de la norme italienne sur la révision du procès dans la partie où elle ne prévoit pas une hypothèse spécifique hypothèse de révision du jugé dans le cas où la Cour de Strasbourg ait déclaré que les principes du procès équitable n’ont pas été respectés ; n. 83/2011 du 7.3.2011 en matière de droit des mineurs, qui rappelle la Convention de New York et celle de Strasbourg du 1996; n. 82/2011 du 11.03.2011 en matière de droit de contrôle pénal des opinions exprimées par les parlementaires, qui rappelle la Charte des droits UE et la jurisprudence CEDH; n. 80/2011 du 11.3.2011 en matière de séance publique dans les procédures pour mesures de prévention, qui confirme que la jurisprudence CEDH a une conséquence seulement indirecte comme paramètre interposé de constitutionnalité aussi après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne; n. 64/2011 du 21.2.2011, qui a estimé non discordante avec les normes internationales et de l’Union la législation interne sur l’infraction de clandestinité; n. 44/2011 du 7.2.2011, qui estime illégitimes certaines dispositions d’une loi régionale de la Campania en matière d’environnement, aussi pour contraste avec la législation UE;  n. 32/2011 du 24.1.2011 en matière d’entrée illégale en Italie, qui rappelle les règles internationales et de l’UE en matière de protection des réfugiés; l’arrêt de la Cour de cassation n. 1235/2011 du 11.1.2011 en matière de principe de légalité, qui rappelle les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits UE et la jurisprudence des Cours supranationales; les ordonnances de la Cour de cassation n. 3670/2011 du 15.2.2011, avec laquelle on a affirmé le droit subjectif des citoyens extra communautaires à ne pas être discriminés pour ce qui concerne les prestations sociales établies par les collectivités locales («bonus bebé»), en application du droit de l’Union ; n. 2112/2011 du 28.1.2011 de renvoi à la Cour constitutionnelle de la loi qui limite le droit à la réparation des dommages en cas de conversion d’un contrat de travail à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, qui rappelle la jurisprudence CEDH et la directive communautaire à propos de ce sujet; l’arrêt de la Cour d’appel de Milano du 3.2.2011 sur l’illégitimité de l’expulsion d’un citoyen communautaire qui n’est pas inscrit au bureau d’état civil dans les trois mois depuis son entrée dans le territoire de l’Etat, qui rappelle les directives communautaires;  l’arrêt de la Cour d’appel de Rome du 22.11.2010 qui, à propos de la condamnation à payer les frais du procès, rappelle l’art.47 de la Charte des droits UE; l’ordonnance du Tribunal de Milano du 2.2.2011 qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de la législation sur la fécondation hétérologue pour contraste avec la jurisprudence de la CEDH et la Charte des droits UE; les ordonnances du Tribunal de Rovereto du 27.1.2011 et du Tribunal de Milano du 24.1.2011 de renvoi préjudiciel à la Cour de justice de la normative italienne en matière d’expulsions pour contraste avec la directive des «rapatriements»; l’arrêt du Tribunal de Cagliari du 14.1.2011 qui écarte la discipline interne en matière d’expulsions parce qu’en contraste avec la directive «rapatriements» qui n’a pas été transposée en Italie dans le délai prévu et l’arrêt du Tribunal de Verona du 18.1.2011 qui estime au contraire non self executing la même directive «rapatriements»; l’ordonnance du Tribunal de Torino du 28.1.2011 avec laquelle on refuse le délai de la rétention dans un centre permanent d’accueil parce que la législation interne est en contraste avec la directive «rapatriements» ; l’arrêt du Tribunal de Livorno du 11.1.2011 qui écarte la disposition interne qui interdit, dans le secteur public, la conversion d’un contrat illégitime à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, à la lumière de la directive UE et de la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Firenze du 15.11.2010 sur le droit d’accès d’un citoyen communautaire à un concours dans une Asl (Autorité sanitaire localement compétente en matière de santé) qui rappelle la Convention OIL n. 143/1975 et l’obligation d’interprétation conforme; l’ordonnance du Tribunal administratif du Piemonte du 10.2.2011 de renvoi à la Cour constitutionnelle de la législation interne relative à la situation des mineurs extra communautaires qui ne sont pas accompagnés pour contraste avec la directive communautaire; l’arrêt du Tribunal administratif de la Liguria du 20.01.2011 qui écarte la normative italienne qui interdit la régularisation d’un contrat de travail si le travailleur est coupable de l’infraction de permanence dans le territoire italien malgré l’ordre d’expulsion de la police, parce que cette infraction est en contraste avec la directive «rapatriements»; l’ arrêt du Tribunal administratif de la Campania du 19.1.2011 en matière de délivrance de la carte de séjour à une personne condamnée, qui rappelle l’art. 8 de la CEDH.
● Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 07.10.2010, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de l’article 286 du Latvian Administrative Violations Code, qui exclut le recours contre les jugements rendus en dernier ressort dans les procédures relatives à infractions administratives, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;
● Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 07.12.2010, qui, en rappelant aussi la CEDH, a rejeté un recours qui portait sur l’interpretation des artt. 271(c.1,2 et 8) et 347(c.2) du code de procédure pénale, relatifs au valeur qu’il faut attribuer aux déclarations laissées pendant l’enquête par un mineur victime d’un délit;
● Republique Tchèque: les arrêts de Ustavni soud (Cour Constitutionnelle) du 08.06.2010, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, se prononce en faveur de l’illégitimité constitutionnelle du § 83a par.1 du Code de Procédure Pénale, en matière d’émission de mandats de perquisition des immeubles et des terrains différents du domicile, puisque en contraste avec les principes constitutionnels et de la CEDH sur le droit au respect de la vie privée; du 20.04.2010, qui juge les dispositions du § 74 par. 2, deuxième partie, du Code de Procédure Pénale en contraste avec les principes ratifiés dans l’article 5.3 de la CEDH; du 19.04.2010, qui – en rappelant aussi la normative européenne et notamment la Charte des droits fondamentaux – annule la décision émise par la Cour Régionale dans l’affaire Hradec Králové, qui avait refusé une pétition pour fixer un référendum local pour créer une nouvelle municipalité, en raison d’une interprétation restrictive des normes de droit ; du 13.04.2010, qui se prononce en matière d’adoption, en appliquant les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 07.04.2010, qui annule une décision de la Haute Cour de Olomuc, où était présenté un recours contre un jugement en première instance de déni d’assistance judiciaire, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 30.03.2010, qui modifie les dispositions de la Loi sur la Liberté de l’Information, qui prévoyait que les autorités compétentes puissent donner des informations seulement sur les arrêts définitifs, en fondant sa décision sur les prescriptions des articles 17 et 4 de la Charte des Droits et des Libertés Fondamentales et 10 de la CEDH. 
Quant aux commentaires, parmi les documents importants nous avons inséré les documents suivants: l’intervention du Président de la République Italienne à l’Assemblée Générale des Nations Unies du 28 mars 2011;  le document des Chambres pénales italiennes du février 2011 sur les effets immédiats de la directive «rapatriements» dans le système juridique italien ; le rapport de l’association «Save the children» du février 2011 sur les «mineurs étrangers en Italie »qui souligne l’absence de tutelle de nombreux droits fondamentaux de matrice européenne; le document de la House of Lords du février 2011 «Implementing the Stockolm Program»; le rapport de la House of Commons de janvier 2011 «The EU Bill :Restrictions on Treaties and Decisions relating to the EU»; l’étude de la Fondation de Dublino du Janvier 2011 «Information and consultation practise across Europe five years after the Eu directive»; le document de l’Aiccre (Association Italienne des Mairies d’Europe) du Janvier 2011 pour une Union Fédérale ; le Rapport du réseau mondiale de ONG Social Watch pour le 2010 du janvier 2011; le Rapport annuel 2010 de Human Rights Watch du janvier 2011 ; le Travail confié par la Commission des Affaires constitutionnelles du Parlement européen sur « The Evolution of Fundamental Rights Charters and Case law. A comparison of the United Nations, Council of Europe and European Union systems of human rights protection » du février 2011.
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